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14.10.2020 A8-0200/1201

Amendement 1201
Bas Eickhout, Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Établissement des règles régissant l’aide aux plans stratégiques devant être établis par les 
États membres dans le cadre de la politique agricole commune (les «plans stratégiques 
relevant de la PAC») et financés par le Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) et par 
le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) 
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) des indicateurs d’impact liés aux 
objectifs visés à lʼarticle 5 et à lʼarticle 6, 
paragraphe 1, et utilisés dans le contexte 
de la PAC et des plans stratégiques 
relevant de la PAC.

c) des indicateurs d’impact liés aux 
objectifs visés à l’article 5 et à l’article 6, 
paragraphe 1, et utilisés pour soutenir 
l’établissement d’objectifs de performance 
quantifiés en rapport avec les objectifs 
spécifiques des plans stratégiques relevant 
de la PAC et évaluer les progrès 
accomplis dans la réalisation des objectifs 
et de la PAC.

Or. en

Justification

Inclut ENVI 63.
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14.10.2020 A8-0200/1202

Amendement 1202
Bas Eickhout, Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Établissement des règles régissant l’aide aux plans stratégiques devant être établis par les 
États membres dans le cadre de la politique agricole commune (les «plans stratégiques 
relevant de la PAC») et financés par le Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) et par 
le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) 
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 11 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres incluent dans 
leurs plans stratégiques relevant de la PAC 
un système de conditionnalité, en vertu 
duquel une sanction administrative est 
imposée aux bénéficiaires recevant des 
paiements directs au titre du chapitre II du 
présent titre ou les primes annuelles 
prévues aux articles 65, 66 et 67 qui ne 
satisfont pas aux exigences réglementaires 
en matière de gestion prévues par le droit 
de l’Union ni aux normes relatives aux 
bonnes conditions agricoles et 
environnementales des terres établies dans 
le plan stratégique relevant de la PAC, 
énumérées à l’annexe III, relatives aux 
domaines spécifiques suivants:

1. Les États membres incluent dans 
leurs plans stratégiques relevant de la PAC 
un système de conditionnalité, en vertu 
duquel une sanction administrative est 
imposée aux bénéficiaires recevant des 
paiements directs au titre des chapitres II 
et III du présent titre ou les primes 
annuelles prévues aux articles 65, 66 et 67 
qui ne satisfont pas aux conditions de 
travail et d’emploi applicables découlant 
des accords collectifs pertinents et du 
droit social et du travail aux échelons 
national, de l’Union et international, ainsi 
qu’aux exigences réglementaires en 
matière de gestion prévues par le droit de 
l’Union ni aux normes relatives aux bonnes 
conditions agricoles et environnementales 
des terres établies dans le plan stratégique 
relevant de la PAC, énumérées à l’annexe 
III, relatives aux domaines spécifiques 
suivants:

Or. en
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14.10.2020 A8-0200/1203

Amendement 1203
Bas Eickhout, Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE
Tilly Metz, Francisco Guerreiro, Ernest Urtasun

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Établissement des règles régissant l’aide aux plans stratégiques devant être établis par les 
États membres dans le cadre de la politique agricole commune (les «plans stratégiques 
relevant de la PAC») et financés par le Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) et par 
le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) 
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 11 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres incluent dans 
leurs plans stratégiques relevant de la PAC 
un système de conditionnalité, en vertu 
duquel une sanction administrative est 
imposée aux bénéficiaires recevant des 
paiements directs au titre du chapitre II du 
présent titre ou les primes annuelles 
prévues aux articles 65, 66 et 67 qui ne 
satisfont pas aux exigences réglementaires 
en matière de gestion prévues par le droit 
de l’Union ni aux normes relatives aux 
bonnes conditions agricoles et 
environnementales des terres établies dans 
le plan stratégique relevant de la PAC, 
énumérées à l’annexe III, relatives aux 
domaines spécifiques suivants:

1. Les États membres incluent dans 
leurs plans stratégiques relevant de la PAC 
un système de conditionnalité, en vertu 
duquel une sanction administrative est 
imposée aux bénéficiaires recevant des 
paiements directs au titre du chapitre II du 
présent titre ou les primes annuelles 
prévues aux articles 65, 66 et 67 qui ne 
satisfont pas aux exigences réglementaires 
en matière de gestion prévues par le droit 
de l’Union ni aux normes relatives aux 
bonnes conditions agricoles et 
environnementales des terres établies dans 
le plan stratégique relevant de la PAC, 
énumérées à l’annexe III ainsi qu’à 
l’annexe XI bis sur le bien-être animal, 
relatives aux domaines spécifiques 
suivants:

Or. en
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14.10.2020 A8-0200/1204

Amendement 1204
Bas Eickhout, Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE
Tilly Metz, Francisco Guerreiro, Ernest Urtasun

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Établissement des règles régissant l’aide aux plans stratégiques devant être établis par les 
États membres dans le cadre de la politique agricole commune (les «plans stratégiques 
relevant de la PAC») et financés par le Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) et par 
le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) 
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 11 – paragraphe 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis. Afin de se conformer aux ERMG2 
et à la directive 91/676/CEE du Conseil 
du 12 décembre 1991 concernant la 
protection des eaux contre la pollution 
par les nitrates à partir de sources 
agricoles, les États membres veillent à ce 
que la densité du cheptel au niveau des 
exploitations et des régions ne dépasse pas 
le seuil de 170 kg dʼazote par hectare fixé 
dans ladite directive.

Or. en
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14.10.2020 A8-0200/1205

Amendement 1205
Bas Eickhout, Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Établissement des règles régissant l’aide aux plans stratégiques devant être établis par les 
États membres dans le cadre de la politique agricole commune (les «plans stratégiques 
relevant de la PAC») et financés par le Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) et par 
le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) 
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 11 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 11 bis
Respect des conditions de travail et 

d’emploi applicables et des obligations des 
employeurs

Les États membres incluent dans le 
système de conditionnalité de leurs plans 
stratégiques relevant de la PAC des 
sanctions administratives susceptibles 
d’être imposées aux bénéficiaires recevant 
des paiements directs au titre des 
chapitres II et III du présent titre ou les 
primes annuelles prévues aux articles 65, 
66 et 67 qui ne satisfont pas aux 
conditions de travail et d’emploi 
applicables découlant des accords 
collectifs pertinents et du droit social et du 
travail aux échelons national, de l’Union 
et international. Une attention 
particulière est accordée aux domaines 
des conditions de travail et de la 
sensibilisation aux conditions d’emploi, à 
la rémunération, au temps de travail, à la 
santé et la sécurité, à l’égalité entre les 
hommes et les femmes, à la libre 
circulation des travailleurs, à l’égalité de 
traitement, à la prestation de services et 
au détachement de travailleurs, aux 
conditions de séjour des ressortissants de 
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pays tiers, à la protection en cas de 
cessation du contrat de travail, au travail 
intérimaire, à l’information et à la 
consultation des travailleurs, à 
l’interdiction du travail des enfants et à la 
protection des jeunes au travail, à la 
protection sociale, à la coordination de la 
sécurité sociale, à l’éducation et à la 
formation. Une sanction administrative 
est également infligée aux bénéficiaires 
qui ne respectent pas les conventions 
fondamentales de l’Organisation 
internationale du travail (OIT).

Or. en
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14.10.2020 A8-0200/1206

Amendement 1206
Bas Eickhout, Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE
Tilly Metz, Francisco Guerreiro, Ernest Urtasun

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Établissement des règles régissant l’aide aux plans stratégiques devant être établis par les 
États membres dans le cadre de la politique agricole commune (les «plans stratégiques 
relevant de la PAC») et financés par le Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) et par 
le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) 
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 11 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 11 ter
Afin de se conformer aux ERMG2 et à la 
directive 91/676/CEE du Conseil du 
12 décembre 1991 concernant la 
protection des eaux contre la pollution 
par les nitrates à partir de sources 
agricoles, les États membres veillent à ce 
que la densité du cheptel au niveau des 
exploitations et des régions ne dépasse pas 
le seuil de 170 kg dʼazote par hectare fixé 
dans ladite directive.

Or. en
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14.10.2020 A8-0200/1207

Amendement 1207
Bas Eickhout, Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE
Lara Wolters, Eleonora Evi

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Établissement des règles régissant l’aide aux plans stratégiques devant être établis par les 
États membres dans le cadre de la politique agricole commune (les «plans stratégiques 
relevant de la PAC») et financés par le Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) et par 
le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) 
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 15

Texte proposé par la Commission Amendement

15 Réduction des paiements 15 Réduction des paiements

1. Les États membres réduisent le 
montant des paiements directs à octroyer à 
un agriculteur au titre du présent chapitre 
pour une année civile donnée excédant 
60 000 EUR comme suit:

1. Les États membres limitent le 
montant des paiements directs à octroyer à 
un agriculteur au titre du présent chapitre 
pour une année civile donnée à 
60 000 EUR.

a) dʼau moins 25 % pour la tranche 
comprise entre 60 000 EUR et 
75 000 EUR;
b) dʼau moins 50 % pour la tranche 
comprise entre 75 000 EUR et 
90 000 EUR;
c) dʼau moins 75 % pour la tranche 
comprise entre 90 000 EUR et 
100 000 EUR;
d) de 100 % pour le montant excédant 
100 000 EUR.
2. 2.

Avant d’appliquer le paragraphe 1, les 
États membres retranchent du montant des 
paiements directs à octroyer à un 
agriculteur au titre du présent chapitre au 
cours dʼune année civile donnée:

Avant d’appliquer le paragraphe 1, les 
États membres peuvent retrancher du 
montant des paiements directs à octroyer à 
un agriculteur au titre du présent chapitre 
au cours d’une année civile donnée:

a) les salaires liés à une activité 
agricole déclarée par l’agriculteur, y 

a) 50 % des salaires liés à une activité 
agricole déclarée par l’agriculteur, y 
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compris les impôts et cotisations sociales 
relatives à l’emploi; et que

compris les impôts et cotisations sociales 
relatives à l’emploi; et que

b) le coût équivalent de la main-d’œuvre 
non salariée occupée régulièrement et liée 
à une activité agricole pratiquée par des 
personnes travaillant dans l’exploitation 
concernée qui ne perçoivent pas de 
salaire, ou perçoivent une rémunération 
inférieure au montant normalement payé 
pour les prestations fournies, mais sont 
récompensées par le résultat économique 
de l’exploitation agricole.
Afin de calculer les montants visés aux 
points a) et b), les États membres utilisent 
le niveau moyen des salaires liés aux 
activités agricoles au niveau national ou 
régional, multiplié par le nombre d’unités 
de travail annuel déclarées par l’agriculteur 
concerné.

Afin de calculer les montants visés au 
point a), les États membres utilisent les 
coûts réels des salaires liés aux activités 
agricoles et connexes au niveau national 
ou régional, multiplié par le nombre 
d’unités de travail annuel déclarées par 
l’agriculteur concerné.

2 bis. Avant d’appliquer le paragraphe 1, 
les États membres retranchent du 
montant des paiements directs à octroyer 
à un agriculteur au titre du présent 
chapitre au cours d’une année civile 
donnée les montants reçus en application 
des articles 27 et 28.

3. 3.

Le produit estimé de la réduction des 
paiements est principalement utilisé pour 
contribuer au financement de lʼaide 
redistributive complémentaire au revenu 
pour un développement durable et, par la 
suite, des autres interventions relevant des 
paiements directs découplés.

Le produit estimé de la réduction des 
paiements est affecté en priorité au 
financement de l’aide redistributive 
complémentaire au revenu pour un 
développement durable et, par la suite, des 
autres interventions relevant des paiements 
directs découplés.

Les États membres peuvent en outre 
utiliser tout ou partie du produit pour 
financer les types d’interventions au titre 
du Feader, tels que prévus au chapitre IV, 
au moyen d’un transfert. Un tel transfert 
vers le Feader doit faire partie intégrante 
des tableaux financiers du plan stratégique 
relevant de la PAC et peut être réexaminé 
en 2023 conformément à l’article 90. Il 
nʼest pas soumis aux limites maximales 
applicables aux transferts des ressources 
du FEAGA vers le Feader prévues à 
l’article 90.

Les États membres peuvent en outre 
utiliser tout ou partie du produit pour 
financer les types d’interventions au titre 
du Feader, tels que prévus au chapitre IV, 
au moyen d’un transfert. Un tel transfert 
vers le Feader doit faire partie intégrante 
des tableaux financiers du plan stratégique 
relevant de la PAC et peut être réexaminé 
en 2024 conformément à l’article 90.
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3 bis. Dans le cas dʼune personne morale 
ou dʼun groupement de personnes 
physiques ou morales, les États membres 
peuvent appliquer la réduction visée au 
paragraphe 1 au niveau des membres de 
ces personnes morales ou groupements 
lorsque la législation nationale attribue 
aux membres individuels des droits et des 
obligations comparables à ceux des 
agriculteurs individuels qui ont le statut 
de chef d’exploitation, en particulier en ce 
qui concerne leur statut économique, 
social et fiscal, pour autant qu’ils aient 
contribué à renforcer les structures 
agricoles des personnes morales ou des 
groupements concernés.

4. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément à 
l’article 138, afin de compléter le présent 
règlement par des règles établissant une 
base harmonisée pour le calcul de la 
réduction des paiements prévue au 
paragraphe 1, en vue d’assurer une juste 
répartition des ressources entre les 
bénéficiaires admissibles.

4. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément à 
l’article 138, afin de compléter le présent 
règlement par des règles établissant une 
base harmonisée pour le calcul de la 
réduction des paiements prévue au 
paragraphe 1, en vue d’assurer une juste 
répartition des ressources entre les 
bénéficiaires admissibles.

Or. en
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14.10.2020 A8-0200/1208

Amendement 1208
Bas Eickhout, Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Établissement des règles régissant l’aide aux plans stratégiques devant être établis par les 
États membres dans le cadre de la politique agricole commune (les «plans stratégiques 
relevant de la PAC») et financés par le Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) et par 
le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) 
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 16 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres octroient les 
paiements directs découplés selon les 
conditions établies dans la présente section 
et tel que précisé dans leurs plans 
stratégiques relevant de la PAC.

1. Les États membres octroient les 
paiements directs découplés aux 
agriculteurs actifs selon les conditions 
établies dans la présente section et tel que 
précisé dans leurs plans stratégiques 
relevant de la PAC.

Or. en
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14.10.2020 A8-0200/1209

Amendement 1209
Bas Eickhout, Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Établissement des règles régissant l’aide aux plans stratégiques devant être établis par les 
États membres dans le cadre de la politique agricole commune (les «plans stratégiques 
relevant de la PAC») et financés par le Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) et par 
le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) 
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 16 – paragraphe 2 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres fixent un seuil par 
surface et n’octroient les paiements directs 
découplés quʼaux véritables agriculteurs 
lorsque la surface admissible de 
l’exploitation pour laquelle les paiements 
directs découplés sont demandés va au-
delà de ce seuil par surface.

Les États membres peuvent fixer une 
limite minimale de paiements directs et 
n’octroyer les paiements directs quʼaux 
agriculteurs actifs dont les volumes 
atteignent ou dépassent ces seuils.

Or. en
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14.10.2020 A8-0200/1210

Amendement 1210
Bas Eickhout, Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Établissement des règles régissant l’aide aux plans stratégiques devant être établis par les 
États membres dans le cadre de la politique agricole commune (les «plans stratégiques 
relevant de la PAC») et financés par le Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) et par 
le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) 
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 16 – paragraphe 2 – alinéa 2 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

Lorsquʼils fixent le seuil par surface, les 
États membres veillent à ce que les 
paiements directs découplés ne puissent 
être octroyés qu’aux véritables 
agriculteurs si:

Lorsqu’ils fixent la limite minimale 
applicable aux paiements, les États 
membres veillent à ce que les montants 
reçus contribuent effectivement aux 
objectifs énoncés à l’article 6, 
paragraphe 1, auxquels contribuent les 
paiements directs.

Or. en


